DÉCRETS 


DELA 

.CONVENTION  NATIONALE, 

Des  3 I Décembre  17^2  , i’an  de  ia  Répubiic[iie  Françoife, 
& ^ Janvier  175)3  » E République, 

Concernant  la  fupprejjioii  delaCaiffe  d^l’ Extraordinaire , 
fa  tranfmîjfion  à la  Tréforerîe  nationale. 

La  Convei^tion  Nationai^e,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  dés  iinances , décrète  ce  qui  fuit  : 


Mc 


T I T R E P R E M î E R. 

De  la  fupprejfion  de  la  caiffe  de  F Extraordinaire , èF  de 
fa  tranfmiffwn  à la  Tréforerie  nationale 0 

ArTICLE  PPvEMIER. 

A compter  du  lE  janvier  1793,  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire établie  par  les  loix  des  6 décembre  1790  & 2 janvier 
179  î , fera  & demeurera  fupprimée;  & toutes  les  recettes 
dépenfés  qui  lui  étoient  attribuées  par  les  diverfes  loix 
concernant  fon  organifation  , feront  réunies  à la  tréforerie 
nationale  " '• 


V 
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I î. 

Le  tréforîer  Je  ladite  caifTe  Je  l’extraordinaire  Jreiïèra 
l’inventaire  Je  tous  les  effets,  aOignats  en  valeur  & numéraire 
exiJant  au  31  décembre  1792  au  foir,&  compoiànt  le 
fonds  de  ladite  caiffe;  lequel  fonds  fera  remis  en  préfence 
de  quatre  commiffaires  de  la  Convention  nationale  , de 
fadminiflrateur  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  & des  cora- 
miffaires  de  la  tréforerie  nationale  , au  cai/îier  de  ladite 
tréforerie  fur  fon  récépiffé  comptable. 

III. 

Le  tréforîer  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  dreffera 
pareillement  l’état  des  affignats  qui  devront  fe  trouver  audit 
jour  31  décembre  1792,  dans  la  caiffe  à trois  clefs. 

I V. 

Il  fera  dreffé  par  le  contrôleur  général  de  la  caiffe  de 
la  tréforerie  nationale,  en  préfence  des  commiffaires  défignés 
en  l’article  II,  procès-verbal  de  la  tranfmiffion  qui  fera  faire 
des  affignats  de  la  caifîe  à trois  clefs  de  la  ci-devant  caifïe 
de  l’extraordinaire  , dans  celle  pareillement  à trois  clefs  qui 
fera  établie  à la  tréforerie  nationale  pour  recevoir  les  affignats 
de  nouvelle  fabrication  ; duquel  procès-verbal  figné  par  lefdits 
commiffaires  & par  ledit  caiffier  général,  il  fera  délivré  expé- 
dition au  tréforier  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  pour  lui 
fervir  de  décharge. 

V. 

Toutes  les  valeurs  annullées  qui  fe  trouveront  au  31 
décembre  à la  caiffe  de  l’extraordinaire , y feront  bridées 
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en  totalité  dans  les  premiers  jours'  de  janvier,  ôl  il  /èra 
remis  à la  tréforerie  nationale,  à litre  d’inventaire , un  double 
du  procès-verbal  de  brûlement. 

V L 

Toutes  les  recettes  que  les  receveurs  de  difîricl  auront 
faites  pour  le  compte  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire  jufqu’au 
31  décembre  179^  inclufivement,  feront  adrelTées  par  eux, 
en  la  meme  forme  que  par  le  palTc,  au  tréforier  de  la  caifTe 
de  1 extraordinaire  ; ils  Iblderont  exactement  par  cet  envoi 
le  compte  de  la  totalité  de  leur  recette  antérieure  , fur  quel- 
que nature  que  ce  fbit,  au'  janvier  1793;  de  forte  qu’il 
n’y  ait  pas  lieu  de  porter  en  tête  du  regiftre  de  179^, 
aucun  reliant  de  cailTe  d’année  antérieure. 

V I I. 

Au  i.®"  janvier  1793^  receveurs  drelTeront  un  état 
general  de  leur  gellion  envers  la  cailTe  de  l’extraordinaire 
depuis  leur  entrée  en  fondions , Sl  le  feront  palier  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  janvier  au  plus  tard , à l’admi- 
niflrateur  de  la  caille  de  l’extraordinaire. 

VIII. 

Les  valeurs  adives  faifant  partie  des  remifes  qui  lèront 
faites  au  trélbrierde  l’extraordinaire  en  exécution  de  l’art.  VI, 
feront  verfées  par  ledit  tréforier  au  cailTier  de  la  tréforerie 
nationale,  qui  en  lui  délivrera  un  récépilTé  comptable  ; les 
valeurs  annullees  feront  brûlées , & il  en  fera  fourni  pro- 
cès-verbal à la  tréforerie  nationale,  ainfi  qu’il  ell  prelcrit 
à l’article  V. 
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I X. 

Au  moyen  de  ce  que  le  montant  des  récépiiïés  délivres 
par  le  caiffier  de  l’extraordinaire  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  qui  ont  acquitté  le  prix  de  leur  adjudication  à 
cette  caiffe,  eü  déjà  compris  dans  la  mafTe  des  brülemens, 
il  fera  dreiïe  par  le  tréfbrier  de  l’extraordinaire  un  état  de 
ces  récépiiïes , & cet  état  fera  remis  au  caiffier  général  de 
la  tréfbrerie  nationale. 

X. 

Les  récépiffes  de  cette  nature  qui  feront  reçus  par  les 
receveurs  de  difîriét  , à compter  du  janvier  1793  , & 
qui  feront  conféquemment  partie  de  leurs  remifes  à la  tréfo- 
rerie  nationale  , feront  vérifiés  fur  ledit  état  '&  rendus  au 
tréforier  delà  caiffe  de  l’extraordinaire,  qui  en  fournira  fon 
récépiffé,  lequel  fervira  de  prèce  comptable  au  caiffier  général 
de  la  tréforerie  nationale. 

X L 

Il  fera  formé  par  le  tréforier  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire 
un  état  général  qu’il  certifiera,  des  reçus  qu’il  auroit  délivrés 
pour  la  contribution  patriotique  : le  montant  de  ces  reçus 
fera  énoncé  par  un  article  particulier  dans  le  procès-verbal 
de  fituation  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  au  3 i décembre 
1792  ; & le  produit  du  verfement  qui  fera  fait  par  ledit  tré- 
forier fur  cette  partie  au  caiffier  général  de  la  tréforerie 
nationale  , fera  renfermé  enfuite  dans  la  caiffe  à trois  -clefs 
séluellemeot  exiflant  à ladite  tréforerie. 

XII. 

Le  caiffier  general  remettra  à la  fin  de  chaque  mois  au 
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comité  de  tréforerie,  un  état  général  des  reçus  du  ci  devant 
trefbrier  de  la  cailîe  de  Textraordinaire , qui  lui  auront  été 
vcrfes  pour  comptant  par  les  receveurs  de  didriél;  & il  fera 
tire  en  prélence  des  commifïàires  de  la  tréforerie  de  la  caiffe 
à trois  clefs , une  fomme  d’aflignats  égaie  au  montant  defdits 
reçus,  lefquels  demeureront  dans  ladite  caifîe  jufqu’à  leur 
extinéîion  définitive,  & il  en  fera  dreffé  procès-verbal. 

XIII. 

Le  cailfier  général  de  la  tréforerie  nationale  fera  chargé  de 
la  fuite  de  l’exécution  de  la  loi  concernant  Tenvoi  à faire  dans 
les  départemens  , des  coupures  à échanger  contre  des  alfignats 
de  plus  forte  valeur. 

X I V. 

Les  receveurs  de  dillriél  & ceux  des  leize  arrondilTemens 
de  la  ville  de  Paris , lèront  chargés , à compter  du  premier 
janvier  1793  , du  rembourüment  des  coupons  d’affignats  qui 
refient  dans  la  circulation  , ainfi  que  de  l’échange  des  afiignats 
mutiles,  toutes  les  fois  que  le  fragment  qu’on  prélentera, 
formera  plus  de  la  moitié  de  l’aflignat.  Ils  feront  lefdits  rem- 
bourlemens  & échangés  fur  les  produits  de  leurs  recettes,  & 
ils  comprendront  ces  valeurs  pour  comptant  dans  leur  ver- 
fement  à la  tréforerie  nationale. 

X V. 

Le  caifiier  général  de  ladite  tréforerie  fera  perfonnellement 
charge  de  1 échangé  des  billets  de  la  caifTe  d’efeompte  , 
portant  promeffe  d afiignats  qui  exifient  encore  dans  la  circu- 
lation. 


XVI. 


La  caiO'e  à trois  clefs,  qui  fera  établie  à la  tréforerie  natio- 
nale pour  relTerrer  les  affignats  de  nouvelle  fabrication  , ne 
pourra  être  ouverte  qu’en  préfençe  de  deux  commilfaires  de 
la  Convention  nationale,  de  deux  commilfaires  de  la  tréforerie 
nationale , du  contrôleur  général  de  la  caiffe  & du  cailfier 
général  de  ladite  tréforerie.  L’une  des  trois  clefs  fera  en 
conféquence  d^pofée  aux  archives  de  la  Convention  nationale  ; 
la  feccHide  refera  entre  les  mains  du  préhdent  du  comité  de 
tréforerie  , & la  troiuème  dans  celles  du  cailher  général. 

XVII. 

Il  ne  pourra  être  tiré  aucune  fomme  de  ladite  caiffe,  qu’en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention,  fuivant  les  formes  pré- 
cédemment oblèrvées  pour  les  verfemens  qui  fe  faifoient  de 
ia  caiffe  de  l’extraordinaire  à celle  de  la  tréforerie  nationale , 
& en  prélènce  des  peribnnes  dénommées  en  l’article  pré- 
cédent. Il  fera  dreffé  procès-verbal  par  le  contrôleur  généra! 
de  la  caiffe  de  la  tréforerie , des  entrées  & forties  de  ladite 
caiffe  à trois  clefs. 

XVIII. 

Le  caiffier  général  de  la  tréforerie  nationale  tiendra  un 
journal  particulier^  uniquement  defliné  à conftater  le  mou- 
vement de  ladite  caiffe.  Le  premier  enregiflrement  qui  fera 
porté  fur  ledit  journal , préfènrera  les  fonds  d’affignats  de 
nouvelle  fabrication  , qui  aura  été  tranfmis  à la  tréforerie 
nationale  par  le  tréforier  de  la  ci-devant  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire. 

X I X. 

Il  fera  tenu  écriture , dans  le  bureau  central  de  compta- 
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bilité  .de  la  tréforerie  nationale  , des  entrées  & forties  Je  ladite 

caiflè  à trois  clefs,  d’après  les  procès-verbaux  qui  en  feront 

fucceffiveiaent  dreffés  conformément  à l’article  XVII  ci- 

delfus,  & dont  copie  fera  remilè  au  direéfeur  dudit  bureau 
centïàl 

X X, 

Le  compte  de  quinzaine  & celui  de  mois  de  la  tréforerie 
naijonale  préfenteront , par  un  chapitre  féparé,  le  compte 
particulier  de  la  recette  en  adignats  de  nouvelle  Êhrication. 
& de  la  dépenfe  faite  fur  lefdits  alîignats  en  vertu  des  décrets, 
tant  pour  completter  le  payement  des  dépendes  du  fervicé 
ordinaire  & extraordinaire  de  la  tréforerie  nationale;  que  pour'- 
les  remboiirfemeus  qui  fe  faifoient  précédemment  à la  ci- 
devant  cailfe  de  l’extraordinaire.  Cette  partie  du  compte  de 
la  trelorcrie  nationale  fera  imprimée  & affichée.  Elle  fera  rédigée 
de  manière  à faire  connoître  avec  précifion  : i .•  la  maffie  géné- 
ra e des  affignats  émis  ; 2.°  le  montant  de  ceux  fticceffivement 
rentres  & annullés  par  la  vente  des  domaines  nationaux; 

enfin  ce  qui  reliera  dans  la  circulation  à l’époque  de  chaguc 
compte.  ^ i 


titre  II. 

JDe  la  Recette. 


Article 


P R E M I E R. 


A prur  du  premier  janvier  1793,  Ls  receveurs  de  diiffi  icl 
ceffieront  d adreffier  au  tréforier  de  la  ci-devant  caiffie  de 
extraordinaire,  le  produit  des  recettes  qu’ils  feront,  tant  fur 
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îa  contribution  patriotique  & fur  les  dons  offerts  pour  k 
guerre , que  fur  les  biens  dés  émigrés  ; & enfin  fur  les  capi- 
taux , intérêts  & fruits  des  domaines  nationaux  : ils  verferont 
ces  produits  direclenient  au  caiffier  générai  de  la  tréforerie 
nationale. 

PL 

' Lefdits  receveurs  diviferont  leurs  envois  en  deux  parties; 
la  première  fera^  compolée  du  produit  de  la  contribution 
patriotique , des  dons  offerts  pour  la  guerre  , de  des  valeurs 
provenant  des  biens  des  émigrés  ; les  affignats  provenant  de 
ces  diverfès  recettes  ne-  feront  point  annullés. 

La  fécondé  partie  fera  compofée  des  affignats  aimullés 
provenant  des  capitaux  ou  des  fruits  des  domaines  nationaux. 
Chacune  de  ces  deux  divifions  fera  accompagnée  d’un 
bordereau  diflincl  & ftparé,  fubdivifé  par  nature  de  recette. 

I î L 

Les  receveurs  de  difiriél;  annulleront  fo’gneufement  tous 
les  affignats  provenant  des  capitaux  & des  fruiis  des  domaines 
nationaux;  & dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  dans  leurs 
envois  fur  cette  pariiê,  quelques  affignats  non  annuilés , 
les  frais  de  tranfjrort  de  la  totalité  de  l’envoi  feront  à leur 
charge. 

I V. 

LefJits  receveurs  adrefferont  pareillement,  à compter 
du  premier  janvier  1793  , au  caùficr  générai  de  la  tréforerie 
nationale , ie.3  affignats  annuilés  provenant  de  l’échange 
contre  des  coupures;  ils  auront  foin  de  ne  point  confondre 
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cei  ii/ngflâti  üVëc  cêUK.quI  prinlündwnt  dcê  capiuum  cm 
des  fruits  des  domaines  nationaux. 

V, 

Les  acc|iîéreurs  des  domaines  nationaux  fitiiés  clans  les 
divers  dépanemens  de  la  république , qui , aux  termes  des 
précédtns  decrets , avoient  la  faculté  de  payer  ie  prix  de 
leur  acquifition  à la  cailTe  de  Textraordinaire , continueront 
de  jouir  de  cette  faculté.  li  fera  en  conféqueiice  établi  à cet 
effet  près  de  l’adminiflratîon  des  domaines  nationaux  , un 
receveur , lequel  fera  tenu , conformément  à la  loi  du  i y 
décembre  1790,  d/annuller  à i’infîant  & en  préfence  des 
parties  intérelTées , tous  les  affignats  qu'il  recevra. 

V L 

Ledit  receveur  fera  pareillement  chargé  de  la  recette 
des  capitaux  à intérêts  des  domaines  nationaux , fitiiés  clans, 
toute  l'étendue  du  départeraerit  de  Paris , dont  les  produits 
écoient  précédemment  remrs  diredement  à la  ci-devant  cailTe 
de  l’extraordinaire , en  exécution  de  l’article  Vi  de  la  loi  du 
^ janvier  179Ï.  11  recevra  en  outre  les  fruits  perçus  dans 
l’étendue  du  diflrid  de  Paris  feulement. 

V ï L 

La  régie  de  l’enregillremenî  & domaines  y réunis , fera 
verfer  chaque  lèmaine,  diredement  à la  caiüe  générale  de 
la  tréforerie  nationale , la  recette  provenant  dés  biens  dés 
émigrés , fitiiés  dans  la  ville  de  Paris, 

V I I L 

Le  receveur  défjgné  en  l’article  V , fera  tenu  de  fournir 

A y 
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un  cautionnement  de  deux  cent  mille  livres  en  immeultles  ; 
il  remettra  le  dernier  jour  de  chaque  femaine,  au  caiffier 
général  de  la  iréforerie  nationale  , le  produit  de  la  recette 
provenant  des  domaines  nationaux  fitués  dans  le  département 
oe  Paris,  avec  un  bordereau  énonciaiif  des  valeurs  dont  fa 

temiie  fera  compolee,  & le  caiffier  général  lui  en  délivrera 
' fon  récépiiTé. 

i.  _ 

I X. 


A 1 egard  des  affignats  provenant  des  recettes  faites  par 
ledit  receveur,  en  execution  de  l’article  V ci-deffus,  il 
coniervera  lefdits  affignats  après  les  avoir  anoullés , jufqu’à 
ce  que  les  bons  qû’ii  aura  délivrés  aux  acquéreurs  pour  la 
valeur  defdits  aiTignats , ayent  été  compris  par  les  receveurs 
de  cîiflriél  pour  le  compte  de/quels  lefditcs  recettes  auront 
été  faites,  dans  leurs  envois  à la  cailTe  générale. 

X. 

Lefdits  affignats  feront  dépofés  , à la  fin  de  chaque 
femaine  , dans  une  caiffie  à deux  clefs , en  préfence  de 
1 adminiflrateur  des  domaines  nationaux,  entre  les  mains 
duquel  i une  defdites  deux  clefs  reliera  dépofée.  Il  fera  dreffié 
procès-verbal  de  l’entrée  & de  la  fortie  defdits  affignats  , 
par  k contrôleur  défigné  en  l’article  XII  ci-après. 

X 1. 


A fur  & a meffire  que  les  bons  énoncés  en  l’article  précér 
dent , rentreremt  au  caiffiier  général  de  la  tréforerie , par  les 
remifes  des  receveurs  de  dillrid,  il  les  fera  prélenîer  audit 
receveur  , lequel  remettra  en  échangé  les  affiignais  annullés 
portés  auxdits  bons.  . 


\ 
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• X I r. 

Il  fera  établi  près  dudit  receveur , un  contrôleur  des 
recettes  journalières , lequel  vifèra  toutes  les  quittances  & 
bons  qui  feront  délivrés  par  le  receveur , en  exécution  des 
articles  V & VI  ci-deiïus , & qui  en  tiendra  écriture: 
les  bordereaux  des  remifes  des  receveurs  à la  tréforerie 
nationale , feront  pareillement  vifés  par  ce  contrôleur. 

X I I î. 

La  faculié  qui  avoit  été  accordée  aux  citoyens  habi- 
tuellement domiciliés  hors  de  la  ville  de  Paris,  d^acquitter 
leur  contribution  patriotique  à Paris , entre  les  mains  du 
tréfbrier  de  la  cailfe  de  Pextraordinaire , cefTera  d'avoir  lieu, 
à compter  du  premier  janvier  1793. 

X I V. 

Les  récépiiïes  de  liquidation  pourreconllitution,  reçus  en 
payement  de  la  contribution  patriotique,  feront  rembourfés 
au  cailTier  général  de  la  tréforerie  nationale , par  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique,  en  fon  mandat  fur  la  cailfe 
du  montant  de  la  valeur  defdits  récépHTés,  avec  imputation 
fur  les  fonds  deftinés  aux  rembourfemens.  Lefdits  réce- 
pilfés  ainfi  acquittés,  feront  annuilés  & brûlés  comme  tous 
les  effets  au  porteur  : copies  des  procès-verbaux  de  brûle- 
ment feront  jointes  aux  comptes  particuliers  des  reconlli- 
tutions , en  déduétion  des  quittances  de  finance  à expédier 
pour  balancer  les  contrats  éteints  par  reconfiitiition. 

X V. 

Les  détails  & la  correljiondance  relatifs  à Paffiette  & 
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au  recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  dans  fe 
rapport  des  contribuables, avec  les  receveurs  de  communauté,. 
ÔL  dans  le  rapport  de  ces  derniers  avec  les  receveurs  de- 
didriél , feront  réunis  au  minidère  cles;  contributions  pu- 
bliques. I - ^ 

, X V î. 

Toutes  les  fbmmes  provenant  des  biens  des  émigrés; 
qui  feront  fuccelTivement  verfces  à la  cailTe  généra  e de  la. 
tréforerie  nationale  , feront  dépofées  provifoirement  le  der- 
nier jour  de  chaque  femaine  dans  la  caiÏÏe  à trois  clefs,, 
aéluellement  exiilant  à ladite  tréforerie , jufqu'à  ce  qu’il  ait 
été  pris  un  parti  définitif  fur  le  mode  d^adminidration  ôl  de 
féquedre  des  biens  des  émigrés. 


TITRE  1 I î. 

De  la  vérification  if  du  brûlement  des  Ajfignats  annullés^ 

Article  premier. 

Il  fera  établi  près  du  direéleur  général  de  la  fabrication’ 
des  alîjgnats , & fous  fà  furveillance,  un  bureau  à la  tête  duquel 
fera  un  vérificateur  en  chef  comptable. 

I L 

Le  dernier  jour  de  chaque  femaine  , le  caifîier  général  de 
îa  tréforerie  nationale  fera  remettre  à ce  vérificateur  touS' 
les  affïgnats  annullés,  provenant  des  remifes  des  receveurs 
de  didriél,  tant  fur  les  produits  des  domaines  nationaux,  que 


fur  les  échangés  ; & de  celle^  du  receveur  établi  à Paris , près 
de  Padminidration  des  domaines  nationaux. 

Larcmife  de  ces  afllgnais  fera  accompagnée  d’un  borderean 
îênonciatifdu  montant  totai  de  la  fomme  provenant  de  ebacun 
des  didriéts  de  la  république  : ce  bordereau  fera  fait  double , 
certifié  par  le  caifTier-général , & vifé  par  le  contrôleur-général 
de  la  caifTe  de  la  tréforerie  nationale.  La  première  expédition 
reftera  au  vérificateur,  la  fécondé  fera  par  lui  renvoyée,  avec 
fbn  récépilTé  au  pied,  au  caiÏÏier  général  de  la  tréforerie 
nationale.  ^ 

II  fera  formé  un  bordereau  particulier  des  affignats  annullés 
provenant  des  échanges. 

I)V. 

Le  vérificateur  fera  de  fuite  procéder  fous  fes  yeux^  aux 
opérations  qui  s’exécutoient  par  le  paffé  dans  le  bureau 
du  brCilement , établi  près  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire. 
Tous  les  affignats  feront  foigneiifemetit  examinés  dans  ce 
bureau  ; & s’il  s’en  trouvoit  de  faux , le  vérificateur  en  fera 
déduélion  fur  le  bordereau  fubféquent  de  la  nouvelle  remife 
qui-  lui  fera  faite  parle  caiffiergénérai  de  la  tréforerie,  auquel 
il  fera  repafTer  lefdits  afijgpats.  ■ a * ' j • 

. . -y,  - • - ci;  ^ 

, Le  caiffier  général  de  la  tréforerie  fera,  de  fbn  côté, 
définition  defâitè'  affignats  fur  le  dernier^ envoi 'dé  'ceux‘'des 
receveurs  qui  les  lui  auroient  adreffés , & lefdits  affignats 
leur  feront  renvoyés  avec  le  récépiffé  énonciatif  de  ladite 
déduciion. 

A 7 


^i'4 
V I. 


Le  vérificateur  établi  par  Tarticle  1;“ , fera  difpofcr  les 
aflignats  reconnus  bons , par  ordre  de  numéros  de  créations 
& de  fériés,  ainfi  qu’il  en  a été  ufé  jufqu’à  préfent,  & fera 
former  les  bordereaux  préparatoires  des  procès  - verbaux  de 
brûlement. 

V I I. 

Le  brûlement  defdits  affignats  fera  effeélué  par  le  véri- 
ficateur en  chef  cômptable , en  la  forme  ordinaire , en 
préfènce  des  commiffarres  de  la  Convention  nationale  , & 
du  direéteur  général  de  la  fabrication  des  affignats  ; un  double 
dudiî  procès  verbal  fera  adreffé  aux  commiffaires  de  la  tréforerie 
nationale, 

V I I î. 

Le  commifîàire  national  adminiftrateur  de  la  caiffe  de 
rextraordinaire , remettra  au  vérificateur  en  chef  comptable, 
tous  les  regiftres  & pièces  relatifs  à la  tranfcription  de  l’an- 
nullement  ôl  brûlement  des  affignats. 

I X. 

La  tréforerie  nationale  tiendra  à la  difjaofition  du  miniflre 
des  contributions  publiques,  jufqu’à  concurrence  de  quatre- 
vingt  mille  fix  cents  livres  par  an , pour  la  dépenfè  du  bureau 
du  vérificateur  en  chef  comptable,  d’après  l’aperçu  n.®  2,  que 
le  miniflre  en  a fourni,  & qui  efl  annexé  au  préfent  décret. . 
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T I T R E I V. 

De  la  Dépenfe.  ' 

Article  premier. 

Les  commiffaircs  de  îa  tréforerie  nationale  feront  faire 
les  dépenfes  dont  la  caiiïe  de  l’extraordinaire  étoit  chargée , 
par  les  payeurs  des  feétions  auxquelles  chaque  nature  de 
dépenfe  fera  relative. 

I L 

L’adminiftrateur  de  la  cailTe  de  l’extraordinaire  fera  dreffer"^ 
le  relevé  de  tout  ce  qui  refte  à acquitter  des  differens 
objets  de  rembourfèment,  non  compris  les  effets  au  porteur, 
& des  autres  dépenfes  qui  auroient  pu  être  effeétuées  par  la 
caiife  de  l’extraordinaire,  en  exécution  des  décrets  rendus 
jufqu’à  ce  jour.  Ledit  relevé  certifié  véritable,  fera  remis  par 
l’adminifirateur  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale , qui 
en  conféquence,  feront  payer  les  débets  y portés  aux  parties 
intéreffées. 

I I ï.^ 

Les  effets  au  porteur  feront  rembourfés  d’après  les  li-fles 
des  tirages  faits  ou  à faire , conformément  aux  édits  de  création , 
à la  préfentation  de  l’effet  par  le  propriétaire  fans  aucune  or- 
donnance, ainfi  qu’il  a toujours  été  pratiqué  pour  les  coupons , 
attendu  que  la  pièce  comptable  eft  le  procès-verbal  de  brûle- 
ment qui  doit  être  fait  en  préfence  des  membres  de  la 
Convention. 
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I V, 

Les  contrats  provenant  d’emprunts  &.  autres  créances 
qui  fè  pay oient  à la  caiffe  de  l’extraordinaire,  fur  le  vifa 
du  liquidateur  de  la  tréforerie , feront  également  payés  fans 
ordonnance. 

V. 

îl  ne  fera  pareillement  point  délivré  d’ordonnance  fur  les 
recomioiffances  de  liquidation,  ou  fur  les  états  liquidés  expé- 
diés par  le  direéleur  général  de  la  liquidation,  & payables  ci- 
devant  , foit  par  la  caiiTe  de  l’extraordinaire , foit  même  par  la 
îrc-forerie. 

V I. 

Toutes  dépenfès  déterminées  par  des  décrets  parti- 
culiers, portant  les  noms  des  corps  ou  individus  parties 
prenantes , & la  fixation  des  fommes  à payer ^ feront  égale- 
ment acquittées  par  la  tréforerie  , fans  qu’il  foit  befoin 
d’ordonnance,  & fur  la  fimple  notification  du  décret,  qui 
aura  été  faite  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  par  le  miniftre 
de  la  jufiice. 

VIT. 

A compter  du  premier  janvier  1793,  la  tréforerie  natio- 

A 

nale  fera  les  fonds  néceffaires  pour  acquitter  les  reconnoif- 
fances  de  liquidation  définitives , délivrées  par  les  direéloires 
de  département  pour  les  créances  de  huit  cents  livres  & 
au-deffous,  conformément  au  décret  du  20  novembre  1792  ; 
les  fonds  feront  faits  fans  qu’il  foit  befoin  d’ordonnance  , 
d’après  les  états  defdites  reconnoifiances,  qui  feront  adreffés 
doubles  aux  commiflàires  de  la,  tréforerie , par  les  direétoires 
de  département. 


VIII. 

L^admiiiîflrateur  de  Ja  caifTe  de  Textraordinaire  fournira 
aux  commifiàires  de  la  tréforerie  , le  relevé  des  états  'qui  lut 
auront  été  adreffés  , & des  fonds  qui  auront  été  faits  en 
conféquence  par  ladite  caiiTe  , en  exécution  dudit  décret. 

I X. 

Les  receveurs  généraux  des  ci-devant  pays  d’états , ainlt 
que  les  commis  à la  recette  générale  des  finances  des  ci- 
devant  pays  d’éleélion  <5l  pays  conquis  , & autres  payeurs 
des  gages  chargés  d’acquitter  pour  la  caiiTe  de  l’extraor-, 
dinaire  , foit  les  états  des  gages-  des  cours , chancelleries  & 
bureaux  des  finances,  des  années  1789  & 1790»  ffit  les 
états  des  finances  de  ladite  année  J790  , arrêteront  leur 
compte  & cefieront  leur  payement  au  premier  janvier  179 
Ils  verferont  aulTitôt  leur  reliant  en  cailTe  au  tréforier  de 
^extraordinaire. 

X. 

Immédiatement  après  ce  verfement  à la  cailTe  de  i’ex-- 
îraordinaire  , les  prépofés  ci  - delTus  nommés  formeront 
dè  brefs  états  de  leur  fiiuation  ; ces  états  feront  féparés  & 
difiinéls , fort  relativement  aux  deux  années  1789  & ï790 
des  gages  des  cours , fort  relativement  aux  états  des  finances. 

Ils  formeront  également  des  états  nominatifs  féparés  & 
difiinéls  des  parties  non  payées  ; ils  feront  mention  à la? 
marge,  des  empêchemens  qui  auroient occafionné  leur  non- 
payement  , & feront  pafier  le  tout  au  tréforier  de  la  cailîe' 
de  l’extraordinaire. 

X L 

Le  tréforier  de  la  caifie  de  l’extraordinaire  remettra  à & 


îréforerîe  nationale , la  totalité  des  fommes  qui  lui  rentre- 
ront en  exécution  de  l’article  IX,  & il  y joindra  l’état 
généra!  des  parties  non  réclamées , lefquelles  ne  pourront 
plus  être  acquittées  qu’à  la  tréforerie  nationale. 

X I I. 

Le  payement  defdites  parties  non  réclamées , ne  com- 
mencera à s’efïcéluer  à la  tréforerie  nationale  , qu’à  partir 
du  premier  avril  1793  ; & les  oppofitions  faites  entre  les 
mains  des  ci-devant  prépofés  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire, 
tiendront  entre  les  mains  du  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  à la  tréforerie  nationale. 

XIII. 

Les  reconnoiflances  de  liquidation  au-deffus  de  dix  mille  > 
livres  , feront  préfentées  , à compter  du  premier  janvier 
1793,  à la  tréforerie  nationale,  comme  elles  l’étoient  à la 
caifle  de  l’extraordinaire , pour  fixer  l’époque  du  départ  des 
intérêts  moratoires. 

X I V. 

Les  intérêts  échus  réfultant  des  reconnoiffances  de  liqui- 
dation préfentées  au  vifâ,  feront  acquittés  comme  ils  l’étoient 
par  la  caifTe  de  l’extraordinaire , fur  le  bulletin  du  liquida- 
teur de  la  tréforerie,  lequel  bulletin  fervira  de  pièce  comp- 
table au  payeur. 

X V. 

L’adminiflrateur  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire  remettra 
à la  tréforerie  nationale  , le  regiftre  par  lui  certifié  conflatant 
au  3 I décembre,  la  préfentation  des  re(?onnoifrances  au-deffus 
de  dix  mille  livres.  La  tréforerie  nationale  payera  , d’après 


ce  regi/îre,  rintérct  échu  depuis  l’époque  de  pre/èntation 
jufqu’au  31  de  ce  mois.  Cet  intérêt  fera  payé  à l’avenir 
de  fîx  mois  en  fix  mois , comme  les  rentes , & fera  calculé 
à cinq  .pour  cent , afîujetti  à la  retenue. 

X V L 

La  Conveniioîi  nationale  charge  fès  comités  des  finances 
& de  l’examen  des  comptes , de  lui  préfenter  un  projet  de 
décret  pour  régler  le  mode  de  comptabilité,  tant  du  tréforier 
de  la  ci-devant  caifîe  de  l’extraordinaire,  que  de  tous  autres 
comptables  qui  ont  fait  des  recettes  à.  dépenfes  pour  le 
compte  de  cette  caifie  , & pour  déterminer  en  même-temps 
le  délai  dans  lequel  les  comptes  devront  être  rendus. 

XVII. 

L’adminifîrateur  de  la  ci-devant  caifie  de  l’extraordinaire 
continuera , au  furplus , fes  fonélions  fous  le  litre  d’admi- 
nifirateur  des  domaines  nationaux , en  tout  ce  à quoi  il  n’efi: 
pas  dérogé  par  le  préfent  décret. 

'XVIII. 

Jufqu’à  ce  que  la  Convention  ait  fiatué  fur  i’organifation 
définitive  de  l’adminifiration  des  domaines  nationaux,  il  fera 
mis  par  la  tré/orerie  nationale  à la  difpofiiion  du  commifTaire 
national  adminifirafeur,  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  de 
^0,2.6^  livres  par  mois , pour  les  depenles  de  toute  nature 
de  ladite  adminifiration , fuivant  l’aperçu  n.°  i , fourni  par 
ledit  adminiftrateur,  dont  le  détail  eft  annexé  au  préfent  décret. 

X I X. 

Les  commiiTaires  de  la  tréforerie  nationale  font  pareille- 
ment autorifés  à difpofer  adclitionnellemont  aux  frais  de  leur 
adminifiration  , tels  qu’ils  ont  été  précédemment  réglés  , 
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jufqu’à  concurrence  d'une  fomme  de  folxmite  - quatre 
mille  huit  cents  livres  par  an,  pour  la  dépenfe  de  raugmen- 
talion  de  bureaux  iüdifpenfables  pour  hexécution  des 
diver/ès  dirpofuions  du  préfent  décret  , fuivanj:  l'aperçu 
n.®  3 , que  lefdits  commifTaires  en  ont  fourni  ^ & qui  fe 
trouve  annexé  au  préfent  décret. 

X X. 

La  tréforerie  nationale  tiendra  auffi  à la  di/|)orition  du 
commiffaire  national  auprès  de  la  caille  de  l’extraordinaire  , 
jufqu’à  concurrence  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  neuf  cent 
cinquante- fept  livres  un  fou  onze  deniers,  pour  fupplément 
des  appointernens  jufqu’au  premier  janvier  1793  des  com- 
mis furnuméraires,  & autres  frais  néceiïités  par  l’augmentation 
du  travail  dont  ledit  commifTaire  a été  chargé  par  le  décret 
du  28  feptembre  1791,  fuivant  l’aperçu  qu’il  en  a 

fourni , & qui  ed  annexé  au  préfent  décret. 


Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coiifeil  exéculif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminidratifs  ôl 
Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftres , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  • refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  hgnature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  feptième  jour  du’mois  de  janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Sig7jé  Monge.  Conirefiÿîé  G a RA  T.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à l’orlfinaL 


I 
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N.°  I/' 


"^Aperçu  Jes  Dépenfes  jiipées  né ccjf aires  pour  F adininijlranon  des 
Doindines  nationaux  ^ préfenté  par  le  citoyen  Amelor. 

Le  fecrétaire  de  l’adminiflraîeur ...»  2,400^^ 

Bureau  des  dépêches^  7 commis , de  4000  à i doo  liv.  1 5,200.' 

Bureau  du  Contentieux  éx  de  F AdininiJIration. 

Divifion  du  Nord,  2 i commis  de  6,000  ^ , 

à 1,500  livres 45^,3  oo^i 

Divifion  de  i^Oueft,  22  commis,  uiem . . . 50,4000  ip  1,600, 

Divifion  du  Sud  , i8  commis,  idem 43,300.1 

Divifion  de  l’Ed  , 21  commis,  idem 48,600.* 

Bureau  du  mobilier  , de  l’argenterie  & des  cloches , &c. 

14  commis  de  4,000  à 1,500  livres * 2^,600, 

Bureau  central  de  la  Comptabilité. 

Di  vifion  du  Nord.  21  commis  de  3,600 

à 1,500  livres  . . . .- 3 8,800^ 

Divifion  de  l’Ouefl;,  21  commis,  idem  • • • 38,800 
Divifion  du  Sud,  2 i commis,  idem  .....  38,800 

Divilion  de  l’Eft , 21  commis  ^ 38,800 

Bureau  des  décomptes  d’annuités  , &c.  5 commis  de 

2,400  à 1,500  livres 10,100, 

Bureau  de  la  préparation  des  comptes  des  receveurs  de 

dilh'iél , 5 commis  de  3 ,oôo  à i , 5 00  livres  . . . . 10,500, 

Bureau  des  livres , commis  604,000  à 1,800  livres.  2 1,600, 


Men  Lies  fournitures  Sc  lumières  des  commis i 5,048. 

Garçons  de  bureaux 12,780. 


464,028, 


•/  I 5 5,20a. 
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De  l'autre  part: . 4^4,028^ 

FournifTeurs 48,000. 

-Dépenfes  diverfes 5,400. 

Bureau  de  la  Recette  des  Domaines  nationaux. 

Un  prépofé  en  chef  fourniiïant  200  mille  \ 

livres  de  cauîionnement 10,000^  | 

Un  enregiflreur 3,000. 1 

Un  contrôleur 3,000. | 

Deux  commis  auxrécépiiî'és  & états  de  cailTe  \ 2 5,200. 

à i:,8oo  livres 3,^00  1 

D eux  garçons  de  caifle  , 1,200  livres  . . . 2,400.1 

Un  garçon  de  bureau 800.  1 

Frais  de  bureau 2,400.7 

TOTAL 542, 628^ 

Le  douzième  ell;  de  4^,2  livres. 


Certifié  véritable  h Paris , le  2^  décembre  lyj)  2 , l’an  premier  de  la 
République  françoife.  Signé  Amelot.  ' 

N.”  I I. 

Aperçu  des  dépenfes  nécejfaires  pour  le  Bureau  d’ annullation  èr' 
de  vérification  des  AjJignats^  établi  dans  l’enceinte  des  bâtimetis 
ferrant  a la  confedwn  des  ajjîpnats , fous  la  furveillance  du 
Diredeur  général  de  la  fabrication. 

A P POINTE  MENS. 


yérificateur  en  chef  comptable  . é,ooo^ 

Bureau  d’ annullation. 

Premier  commis- inlpecleur 3,000, 

Second  commis  - in fpeèleur 2,400, 


I 1,400. 
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Cï  - contre 11,400^ 

Vingt-deux  commis  travaillant  à l’annullation , à raifon 

de  1,800  livres  chacun  par  an 39,000. 


Bureau  central  chargé  de  la  correfpondance  avec  les 
départemens  & les  autorités  conjlituées  de  la  Répu- 
blique Franfoife  ; chargé  en  outre  de  tenir  mettre 
au  courant  les  regijlres  conjlatant  t’ anmdlation  , qui 
doivent  être  dépofés  a la  Bourfe  ^ & qui  font  à peine 


commencés. 

Premier  commis.  3000. 

Deuxième  commis 2,400, 

Sept  commis  à raifon  de  1800  livres  par  an i 2,600, 

Pour  un  commis-expéditionnaire 1,500. 

Pour  deux  garçons  de  bureau  attachés  à cette  admi- 

niftration , à raifon  de  900  livres  chaque i,Boo. 

Pour  le  portier  de  fadminiftration  , à raifon  de  800  1. 

par  an 800, 

Pour  cinquante  voies  de  bois  à 23  livres, 1,150. 

Pour  éclairage  en  chandelles 1,800. 

Pour  fourniture  de  papiers,  plumes  , encre,  cire, 
ficelle  &L  autres  objets 4’5)0, 

Total  . 8 0,000. 


Vil  le  2 q Décembre  iyp2,  l’an  i de  la  République.  Claviere. 

La  nature  des  fonélions  de  ces  bureaux,  me  paroît  exiger  la 
deflination  d’une  fomme  pour  dépenfes  imprévues.  Le  défaut  de 
précautions  à cet  égard,  donne  fouvent  de  grands  embarras,  & 
nuit  fouvent  à beaucoup  de  mefures  : il  efi:  difficile  de  la  fixer  ; 
mais  en  i’affujettifîant  à une  comptabilité  rigoureufe  , on  peut 
s’élargir  à,  cet  égard  fans  aucun  rifque,  Claviere, 
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N ° I I L 

Aperçu  de  t atigmentatmi  à faire  dans  les  bureaux  de  la 

Trêforerie  nationale , à raifon  de  la  réunion  de  la  Caijfe  de 

l' extraordinaire. 

Caisse  générale. 

Trois  commis  pour  la  tenue  du  journal  pour  la 
vérifrcation  des  bordereaux  des  aflignats  annullés , & 
pour  le  travail  relatif  aux  échanges  de  petites  coupures 
dans  les  départemens  : de  3,000  liv.  à, 1,800  liv.  . • . 

Quatre  garçons  de  caiiïe  , dont  deux  à 1,500  liv. 

& deux  à 1,200  liv. 5 ,400. 

Seéîion  de  la  Recette. 

Deux  commis  chargés  de  la  fuite  du  recouvrement 
des  dons  offerts  pour  la  guerre. 4,400. 

Bureau  central  de  Comptabilité. 

Un  premier  teneur  de  livres  formant  les  comptes 
ouverts  avec  les  544  receveurs  de  diflriél; 4,500. 

Un  fécond  teneur  de  livres  & deux  commis,  pour 
i’enregiftrement  des  récépiffés  & la  formation  des  états 
de  fituation 7,200. 

Bureau  du  Payeur  de  la  Dette  publique. 

Un  premier  commis d,ooQ. 

Un  contrôleur 3,000. 

Retnbourfement  éx"  Comptabilité. 

Neuf  commis  pour  la  vérification  des  titres,  pour 
ies  calculs  d’intérêts , pour  la  tenue  des  livres  & pour 
ies  expéditions,  de  2., 400  liv,  à 1,500  liv 18,100. 

5 5,200, 


Ci-contre  . v . .....  . . . 7.  . . . . .T  55,200^ 

Pour  ies  opérations  relatives  au  payement  des  états 
des  gages  & des  créances  de  800  liv.  &;  aii-deflbus  : 

Cinq  commis  de  2,400  iiv.  à 1,500  liv 8,70®* 

Un  garçon  de  bureau.  . 5)00. 

Total  général 64,800^ 


Vu  par  nous , commijfaire  de  la  tre'foreric  nationale.  A Paris,  le 
2^  décembre  iyç2,  l'an  premier  de  'la  République  françoife. 

Si^ne' , Gaudin  , Devaines  , Lermina  , Delafontaine , Du  tremblay, 

N.®  I V. 

.Aperçu' des  dépettfes  pour  le  payement  des  Commis  fur  numéraire  s 
frais  de  bureau  extraorriinaires , depuis  le  premier  oélobre 
lyyi,  qufqiiaii  yi  décembre  17^2,  a la  Caijfe  de  l’extraor- 
dinaire , préfenté  par  le  citoyen  Amelot , commijfaire  nationaL 


Appointemens  des  commis  employés  pour  k 

divifion  du  Nord 81,354^  f 4'^ 

Idem,  divifion  de  l’Oueft 7 8, 5 8 d.  7.  p. 

Idem,  divifion  du  Sud, 74’ 1 7^-  ■I4*  5, 

Idem,  divifion  de  l’Ell: 7 8,7’ 67.  10.  u-, 

Idem , au  bureau  de  la  dépenfe ^*^’7  5 5*  ^ 

Idem,  au  bureau  central  de  la  comptabilité  . 186,830.  ii.  i. 

/A'w,  au  bureau  des  dépêches 20,183.  6.  8, 

Gratification  depuis  le  premier  oélobre  1 77  i , 
jufqu’au  premier  oélobre  175)2,  époque 

de  leur  fupprelTion. ’ io,oog.  7/  n 

Appointemens  des  garçons  de  bureaux.  . . 14,267.  10.  n 


6 O 4)^ 24*  ^3*  3*’ 


De  î 'autre  part 


604,^24^  ij*" 


Menues  fournitures  & lumières  des  com- 


mis. . . . . 

Fourniflèurs 


I ^ 1 2 • w jy 

87,466.  18.  /f 

8,708.  I.  6. 


Total 


720,348.  12. 


A DÉDUIRE, 


Appointémens,  gratification 
& frais  de  bureau  du  pre- 
mier oètobre  17^1,  au 
premier  janvier  1793  , 
d'après  ie  décret  du  i i 

juillet  1791 518,750^^  //^ 

Reftant  en  caifle  au  premier 

odobre  1791 1,717.  9.  5. 

Fonds  luppiétifs  décrétés  Je 
30  feptembre  1791  ...  . 20,000.  h u 

Autres  fonds  fuppiétifs  dé- 
crétés Je  6 juin  1792 ..  . 80,923.  II.  5. 


Fonds  à décréter, 


I.  1 1. 


Certifié  véritable.  Paris  , le  2 0 décembre  ijÿ  2 , Van  premier  de  U 
République.  Signé  A ME  LOT. 


Oertïjîé  conforme  aux  originaux. 


\ 


CB 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  1793. 


